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OPÉRATIONS COLLECTIVES
AUX ACTES ÉCO-CITOYENS !8



Consommer moins, 
recycler plus

 >Coût de l’opération : 223 370 €
 >Subvention agence de l’eau 

Rhin-Meuse : 126 618 €

Alors que le réchauffement 
climatique met la ressource 
sous pression, des industriels 
investissent pour économiser 
l’eau et réduire les rejets 
d’effluents dans le milieu naturel. 
Sur son site d’extraction de 
sables à Mouzay (55), l’entreprise 
Argonnes Béton met en œuvre 
une centrale de traitement des 
eaux de process pour tendre vers 
le rejet zéro. L’eau ainsi traitée 
est réutilisée pour les installations 
de lavage des équipements. Ce 
projet va permettre à Argonnes 
Béton d’économiser près de 
1 000 m3 d’eau par an et de 
réduire fortement l’impact de ses 
activités sur le milieu naturel.

Mouzay
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ALLER PLUS LOIN : WWW.EAU-RHIN-MEUSE.FR
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C’ est à l’unanimité que le Conseil d’administration a adopté un plan 
d’aides « spécial sécheresse », le 7 octobre dernier, donnant un 
véritable coup d’accélérateur aux investissements permettant de 

garantir une sécurisation de l’approvisionnement en eau potable et une 
sobriété des usages de l’eau.

L’été 2022 aura été marqué par des situations préoccupantes : aggrava-
tion des phénomènes d’assec, risque de rupture d’approvisionnement 
en eau potable touchant pour la première fois des collectivités de plus de 
10 000 habitants, un fret fluvial fortement ralenti sur le Rhin…

Malheureusement, ces phénomènes se répètent avec des intensités di-
verses. Sur les cinq dernières années, quatre forment les étiages les plus 
sévères mesurés depuis 1982 ! Les nappes connaissent un déficit de 
recharge depuis près d’un an.

Face à cette situation et en écho 
au lancement du volet « eau » de  
la planification écologique par le  
ministre Christophe Béchu, la préfète 
de Région, présidente du Conseil d’ad-
ministration, a souhaité que le Conseil 
adresse un signal fort aux collectivités, 
entreprises, agriculteurs pour une mo-
bilisation rapide et massive.

Le plan d’aides « spécial sécheresse » repose sur un renforcement de 
l’attractivité des aides de l’agence de l’eau Rhin-Meuse dans un contexte 
d’inflation et de renchérissement du coût de l’énergie.

Les huit premières opérations bénéficiant des dispositions du plan sé-
cheresse ont été votées, avec un bonus de 1,5 million d’euros, preuve de 
l’impact immédiat et significatif de ce plan venant compléter les finance-
ments en vigueur. Mobilisez-vous !

Marc Hoeltzel
Directeur général de l’agence  
de l’eau Rhin-Meuse

 « Sur les cinq dernières 
années, quatre forment 
les étiages les plus 
sévères mesurés depuis 
1982 ! »
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 Mieux maîtriser les plans d’épandage.

Méthanisation : peut mieux faire
DES PROPOSITIONS SONT À L’ÉTUDE POUR CONJUGUER 
DÉVELOPPEMENT DE LA MÉTHANISATION ET PRÉSERVATION 
DES RESSOURCES EN EAU. À L’APPUI, UN PROJET EXPÉRIMENTAL 
MENÉ À OBERNAI (67).

14 novembre 2022
Journée d’échanges dans 

le cadre de l’appel à 
manifestation d’intérêt 
« Soutien aux filières 

favorables à la protection 
de l’eau » - Secteur 

Nappe d’Alsace

15 novembre 2022
Journée d’échanges dans 

le cadre de l’appel à 
manifestation d’intérêt 
« Soutien aux filières 

favorables à la protection 
de l’eau » - Secteur 

Sundgau

16 novembre 2022
Visites terrains à Seltz et 
Beinheim dans le cadre 

du Plan Rhin vivant

22 au 24 novembre 2022
Salon des maires et  

des collectivités locales 
en présence des  
agences de l’eau

7 décembre 2022
Journée d’échanges dans 

le cadre de l’appel à 
manifestation d’intérêt 
« Soutien aux filières 

favorables à la protection 
de l’eau » - Secteur 

Plateau lorrain

14 décembre 2022
Journée des animateurs 
« Milieux aquatiques »

Agenda

Lutter contre le dérèglement clima-
tique, limiter la dépendance énergé-
tique et les effets des carburants issus 
du pétrole : la méthanisation est une 
filière prometteuse. Dans les territoires, 
les projets de méthaniseurs se multi-
plient. Ils permettent aux agriculteurs 
de valoriser leurs déchets organiques 
et végétaux en biométhane, exploité 
ensuite comme source d’énergie pour 
chauffer des bâtiments. Le processus 
de méthanisation s’effectue dans un 
digesteur. Et les reliquats de cette fer-
mentation des déchets agricoles – le 
digestat –  sont réutilisés comme fertili-
sants dans les plans d’épandage. Mais 
si l’avenir est au gaz vert, il s’agit aussi 
d’être vigilant sur l’impact des unités 
de méthanisation. Le recul observé des 
surfaces de prairies au bénéfice des 
cultures de maïs, la qualité variable des 
digestats et les plans d’épandage mal 
maîtrisés peuvent entraîner une dé-
gradation significative des ressources 
en eau. De multiples pics de nitrates 
au-delà de 50 mg/l ont été enregistrés 
dans plusieurs cours d’eau.

Nouvelles références
D’où l’ambition de faire évoluer la mé-
thanisation autour de quatre orienta-
tions : préserver les prairies, privilé-
gier les cultures dédiées à bas niveau 
d’impact, renforcer les conseils sur 

l’utilisation des digestats, mettre en 
œuvre des chartes de méthanisation 
avec des cahiers des charges types. 
Des programmes de recherche portant 
sur les digestats viennent appuyer ces 
propositions. Le projet expérimental 
Dige’O, porté par l’Établissement pu-
blic local d’Obernai avec le soutien de 
l’agence de l’eau, étudie les consé-
quences des épandages de plusieurs 
digestats sur des parcelles de taille 
réelle. L’essai a notamment permis 
d’établir de nouvelles références sur 
les teneurs en nitrates de l’eau de 
drainage et les apports en azote et en 
carbone issus des épandages. Les 
teneurs en nitrates restent inférieures 
à 25 mg/l pour un apport de 11 m3/
ha de digestat. Une deuxième phase 
expérimentale est en cours jusqu’en 
2025 afin d’évaluer les pratiques « agri-
culteurs » (épandage de digestat à 
30 m3/ha) et les systèmes de culture 
« méthaniseurs prometteurs », ceux 
qui permettent une fixation maximale 
de l’azote dans le sol par une rotation 
de cultures associées. Préserver la res-
source en eau et favoriser les engrais 
naturels dans un contexte de dévelop-
pement des énergies renouvelables 
comme le biométhane : un enjeu clé 
pour l’agence de l’eau Rhin-Meuse, 
ses partenaires et les professionnels 
du monde agricole.
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Une cartographie des zones fragiles 
et prioritaires

Ce zonage identifie les secteurs où 
les prélèvements sont importants 
(axe Meurthe-et-Moselle notamment 
avec des contraintes pouvant peser 
sur l’alimentation en eau potable, la 
navigation, les usages industriels, 
agricoles…), ceux où les res-
sources sont fragiles (sec-
teur du Sundgau, massif 
vosgien avec une 
baisse observée 
des débits de 20 
à 40 % en 20 ans 
ou encore le sec-
teur de la Nied Al-
lemande) et enfin ceux 
cumulant une faiblesse 
quantitative et qualitative (bas-
sins de l’Orne, Meuse amont…).

Un zonage aux répercussions 
concrètes
Demandé par le plan de gestion des 
eaux 2022-2027 (SDAGE) entré en 
vigueur en mars 2022, ce zonage 
« constituera la priorité des services 
dans l’accompagnement des dé-
marches de gestion quantitative » 
(disposition T4 - O1.6 - D1).
Concrètement, cela implique par 

exemple que les services de l’État au-
ront à prendre en compte le zonage 
pour les autorisations de prélèvement 
ou d’aménagements ayant un impact 
sur la disponibilité de la ressource en 
eau, ou que le programme d’inter-
vention de l’agence de l’eau tiendra 
compte de ces zones pour ses priorités.

Stratégie d’action pour une 
gestion durable des ressources 
en eau

À la lumière de ce zonage, le 
Comité de bassin a adopté 

à l’unanimité la 

stratégie d’action destinée à préve-
nir les fragilités mais aussi à exploi-
ter les atouts du bassin Rhin-Meuse. 
Trois mots d’ordre : anticiper, mieux 
que stocker infiltrer les eaux dans les 
nappes, et valoriser les marges de ré-
gulation offertes par les infrastructures 
existantes. Pas de fatalisme pour le 
Comité de bassin et un passage à 
l’action immédiat qui se concrétise 
en particulier au travers des dix pro-
jets locaux issus du Varenne agricole 
de l’eau, ou très récemment avec le 
plan d’aides spécial « sécheresse » 
(lire édito p. 3).
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Zones fragiles et prioritaires du bassin  
Rhin-Meuse pour l’accompagnement 
des démarches de gestion quantitative de 
la ressource en eau
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LE COMITÉ DE BASSIN RHIN-MEUSE A VALIDÉ EN JUILLET DERNIER UNE CARTOGRAPHIE DES ZONES 
FRAGILES POUR L’ACCÈS À MOYEN ET LONG TERME AUX RESSOURCES EN EAU. CE ZONAGE RÉVÈLE  
QUE 30 % DU BASSIN RHIN-MEUSE SE TROUVE AINSI CONCERNÉ PAR UN RISQUE DE PÉNURIE.
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En Immersion, « le média des agences de l’eau »
Lancée fin 2018, la première cam-
pagne de communication des 
agences de l’eau sur les réseaux 
sociaux, « En immersion », a séduit 
et fidélisé une communauté de plus 
de 22 000 internautes et touché plus 
de 16 millions de personnes. Dès le 
10 octobre, retrouvez la nouvelle 
campagne sur Facebook, Instagram, 
Twitter pour poursuivre l’accultura-
tion sur les enjeux de l’eau dans un 

contexte de changement climatique, 
et encourager les bonnes pratiques.
Les contenus proposés seront va-
riés : articles, podcasts, interviews, 
reportages… et apporteront des clés 
de compréhension selon une ap-
proche pédagogique. La place aux 
territoires sera toujours privilégiée 
pour être aux côtés de celles et ceux 
qui mettent en œuvre la politique de 
l’eau et de la biodiversité.

Plantons des haies !
DANS LE CADRE DE LA LUTTE CONTRE LE DÉRÈGLEMENT CLIMATIQUE, L’AGENCE DE L’EAU RHIN-MEUSE 
ET SES PARTENAIRES INVITENT LA PROFESSION AGRICOLE À S’APPROPRIER LES SOLUTIONS FONDÉES 
SUR LA NATURE. POUR LE PLUS GRAND BONHEUR DE LA BIODIVERSITÉ, DES SOLS ET DES NAPPES.

L’une des richesses du bassin 
Rhin-Meuse est l’abondance de la 
ressource en eau et son climat se-
mi-continental, mais face au change-
ment climatique, cette dynamique est 
perturbée. La sécheresse historique 
de cet été rappelle que l’eau est un 
élément essentiel dans de nombreux 
domaines - alimentation en eau po-
table, secteur agricole, industriel, 
énergétique, récréatif. L’amplification 
des épisodes de sécheresse, et des 
tensions quantitatives ont conduit à 
l’adoption d’un plan de résilience vi-
sant à favoriser des mesures pour y 
faire face, en particulier les solutions 
fondées sur la nature. Parmi les nom-
breuses mesures proposées figure 
la plantation de haies soutenue par 
l’agence de l’eau. Planter des haies, 
c’est lutter contre l’érosion des sols, 
améliorer l’infiltration de l’eau dans 
la nappe, favoriser les animaux auxi-
liaires de culture et limiter les impacts 
du changement climatique.

350 km de haies plantés
Cette mesure s’inscrit en soutien à 
l’appel à projets « Plantons des haies » 
initié par la Direction régionale de l’ali-
mentation, de l’agriculture et de la forêt 

et financé dans le cadre du plan de 
relance national. Au même titre que 
les mares écologiques à la ferme pour 
l’alimentation du bétail ou la gestion 
des étangs, la plantation de haies est 
particulièrement intéressante pour le 
monde agricole. En effet, les haies ap-
portent de nombreux services à l’agri-
culture : outil de lutte contre les coulées 
de boues et l’assèchement des sols, et 
levier de fertilisation des terres. Cette 
mesure du plan de résilience porté 
par l’agence de l’eau est également 
complémentaire de l’appel à projets 
régional « Trame verte et bleue ». Initiée 
dès 2017, elle répond à un objectif de 
reconquête écologique. L’heure est 

donc à la (re)constitution de ces cor-
ridors biologiques, en particulier dans 
les zones fragiles et prioritaires mar-
quées par des baisses significatives 
des débits d’eau ou des niveaux de 
nappes périodiquement très bas. De-
puis le 1er juillet 2022, l’agence de l’eau 
a ainsi ouvert son dispositif d’aide à la 
plantation de haies sur l’ensemble des 
zones à enjeux tels que les aires d’ali-
mentation de captages d’eau potable 
ou les couloirs écologiques identifiés 
par la Trame verte et bleue. Rappelons 
que dans le cadre des appels à projets 
« Trame verte et bleue en Grand Est » 
et « Plantons des haies », 350 kilo-
mètres de haies ont été plantés.

 Chantier Agribiodiv’Est à Auzainvilliers (88). Des solutions fondées sur la nature.
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Les paysages rhénans, 
des écrins à préserver
OBJECTIF BIODIVERSITÉ. LE PLAN « RHIN VIVANT » ENTRE DANS UNE 
NOUVELLE PHASE CONCRÈTE AVEC LA CRÉATION D’UNE ROSELIÈRE 
DE 15 HECTARES À BEINHEIM (67).

Sur le site de Beinheim, les travaux 
ont démarré. Ils consistent à créer une 
prise d’eau sur le Rhin qui va alimenter 
cette roselière de 15 hectares. L’ob-
jectif est de préserver ces paysages 
rhénans, qui offrent une biodiversité 
unique, en replantant tout en intégrant 
les écosystèmes et le réchauffement 
climatique. Cet investissement va 
redonner vie à des espaces qui ont 
pratiquement disparu. À l’exception 
de la Petite Camargue alsacienne, 
dans le sud de l’Alsace, il n’existe 
quasiment plus aucune roselière 
rhénane. À cette ambition de main-
tenir les paysages rhénans s’ajoute 
l’objectif de restaurer l’écosystème 

des roselières et de rétablir la diver-
sité des habitats aquatiques malme-
nés par l’artificialisation du Rhin. Le 
Plan Rhin-Vivant articule cette vision 
globale de la renaturation du fleuve 
autour de trois volets : reconquérir 
la richesse des écosystèmes liée au 
fleuve et sauvegarder les paysages 
rhénans, renforcer la coordination 
des acteurs pour la gestion de ces 
espaces naturels, renouer le lien entre 
la population et le Rhin. Aux côtés du 
SDEA – maître d’ouvrage – et de la 
commune de Beinheim, l’agence de 
l’eau Rhin-Meuse soutient le projet et 
finance le coût des investissements à 
hauteur de 80 %.

Déposez 
votre dossier !

L’agence de l’eau Rhin-
Meuse lance la deuxième 
édition de l’appel à projets 
en direction des bailleurs 

sociaux. 3 millions 
d’euros sont réservés 
pour des études et des 

travaux. Objectifs : limiter 
l’artificialisation des sols, les 
îlots de chaleur, l’érosion de 
la biodiversité et l’étalement 

urbain. Les premiers 
dossiers sont attendus pour 

le 31 janvier 2023.

 En savoir plus :  
www.eau-rhin-meuse.fr

Solidarité
L’agence de l’eau a scellé 
un partenariat avec Terre 

d’Eau en partage, fonds de 
mécénat situé en Alsace. 
Cette collaboration a pour 

objectif d’optimiser les 
moyens financiers de 

chaque partenaire en faveur 
de projets de solidarité 

humanitaire. Chaque année, 
l’agence de l’eau consacre 

1 % de son budget à la 
coopération internationale 
dans le domaine de l’eau.
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 À Beinheim, les travaux de terrassement dans le cadre du projet 

« Rhin vivant » sont lancés.
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C ap sur les bonnes pratiques. 
À Strasbourg, c’est une opération 
exemplaire qui est déployée sur 

trois ans. Son but : lutter contre la pollu-
tion toxique issue des entreprises situées 
sur le périmètre du champ captant en eau 
potable de Strasbourg-Sud. Après une 
phase d’évaluation des pratiques des en-
treprises, l’Eurométropole de Strasbourg, 
sous l’impulsion de l’agence de l’eau Rhin-
Meuse, a décidé d’engager une opération 
collective territoriale à l’échelle du champ 
captant de Strasbourg-Polygone. À la clé, 
des propositions de solutions techniques et 
financières pour leur permettre de réaliser 
les travaux nécessaires.
Il s’agit, par exemple, de réhabiliter des 
réseaux d’assainissement, de supprimer 
les ouvrages d’assainissement indivi-
duels, d’aménager des aires de stoc-
kage, de dépotage et 
de lavage. À l’image de 
ce programme, d’autres 
opérations collectives 
sont mises en œuvre à 
l’échelle du bassin Rhin-
Meuse. Car l’ambition 
de l’agence de l’eau 

OPÉRATIONS COLLECTIVES
Aux actes 
éco-citoyens !

POUR LUTTER CONTRE LES REJETS TOXIQUES, PRÉSERVER LA QUALITÉ DU 
RÉSEAU D’ASSAINISSEMENT ET DE LA RESSOURCE EN EAU, COLLECTIVITÉS 
ET ENTREPRISES S’UNISSENT DANS UN CERCLE VERTUEUX. ENTRE 
INVESTISSEMENTS MATÉRIELS ET SENSIBILISATION AUX BONNES PRATIQUES, 
LES OPÉRATIONS COLLECTIVES ACCOMPAGNENT LES PROFESSIONNELS DANS 
LA MISE EN ŒUVRE DE SOLUTIONS RESPECTUEUSES DE L’ENVIRONNEMENT.

 Le dispositif d’aides et d’accompagnement vise en particulier  
les professionnels de l’automobile.

« Le mot clé pour faire évoluer 
les méthodes et les procédures 
dans les entreprises : la concertation 
et la sensibilisation. »
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est de multiplier ces démarches ver-
tueuses et de réduire ainsi les apports de 
substances aux réseaux d’assainissement. 
« L’objectif fixé dans le cadre du 11e pro-
gramme d’intervention était de mettre en 
place cinq opérations tous les deux ans 
sur la période 2019-2021, rappelle Philippe 
Ricour, référent Lutte contre les substances 
toxiques à l’agence de l’eau Rhin-Meuse. 
Avec huit opérations nouvelles sur cette 
période, il a donc été dépassé. Et pour 
faciliter l’adhésion des entreprises à ces 
actions collectives, le dispositif intègre le 
financement de postes d’animateurs de 
filières. »

Les animateurs de filières au contact 
des entreprises

Ces investissements ont permis d’aboutir 
à une réduction conséquente des rejets de 
substances toxiques émis par les petites 

entreprises et l’artisanat. En 2021, 44 en-
treprises se sont ainsi engagées dans ces 
opérations entraînant une réduction des 
rejets évaluée à 187 kg. Pour l’agence de 
l’eau Rhin-Meuse, il faut aller plus loin et 
amplifier les actions. Dans cette perspec-
tive, l’accompagnement financier a été 
bonifié afin d’encourager la réalisation 
de diagnostics amont et la mise en place 
de plans d’actions. La mobilisation vise 
plus particulièrement les professionnels 
de l’entretien automobile et de la carros-
serie, de la peinture et de la restauration. 
En lien avec les organisations profession-
nelles et consulaires, les entreprises sont 
contactées par l’animateur de filière pour 
organiser une visite diagnostic, élaborer 
un dossier d’aide financière, identifier un 
plan d’actions mais aussi échanger sur les 
bonnes pratiques et valoriser les investis-
sements des entreprises. L’Eurométropole 
de Strasbourg a ainsi lancé en 2022 le label 
éco-défis des artisans et commerçants. 
Un outil d’incitation et de valorisation des 
efforts engagés par les professionnels. Le 
maître mot de ces opérations groupées et 
sectorielles ? La concertation et la sensibili-
sation. « Aux côtés des collectivités, qui ont 
un rôle décisif d’impulsion, nous rendons 
les entreprises attentives à la probléma-
tique des pollutions toxiques et nous les 
inscrivons dans une logique de modernisa-
tion de leurs sites et de leurs installations, 
appuie Jean-Marc Vauthier, chef du service 
Eau dans la ville et Industrie à l’agence 
de l’eau Rhin-Meuse. Notre ambition est 
aussi de dépasser la réglementation et la 

Laurent Guyot
Vice-Président de la Communauté de Communes 

Terres Touloises (54)

« Notre collectivité est engagée de longue date dans 
la lutte contre les pollutions diffuses. Cela s’est 
notamment traduit par le lancement d’une opération 
collective en 2018. La première phase a été initiée avec 
les métiers jugés prioritaires : automobile, transport, 
peinture, restauration. Une seconde étape a impliqué 
les services techniques, les imprimeries, les centres 
commerciaux, les métiers de la santé et ceux liés au 
recyclage et à la valorisation des déchets. Au total, 
près de 350 diagnostics ont été réalisés et plus de 230 
autorisations de déversement ont été délivrées. Une 
trentaine d’entreprises ont été accompagnées dans leurs 
travaux de mise en conformité. Nous poursuivons ce 
travail de conseil et d’information auprès des entreprises 
du Toulois. En parallèle, la communauté de communes 
met en place une politique de gestion intégrée des eaux 
pluviales. Une étude est en cours pour doter le territoire 
d’un schéma directeur et d’un zonage pluvial. »

 
Parmi les investissements 
soutenus : le stockage 
des produits de peinture. 
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directive cadre nationale autour de la maî-
trise des rejets toxiques. Nous élargissons 
ces démarches de sensibilisation à d’autres 
opportunités comme les économies d’eau, 
la réutilisation des eaux de process ou la 
gestion des eaux pluviales. »

Les substances émergentes au centre 
de toutes les attentions

Dans le viseur également des collectivités 
et de l’agence de l’eau Rhin-Meuse, les 
substances émergentes comme les médi-
caments et les pesticides. Un projet inno-
vant est mis en œuvre qui conjugue ana-
lyses physico-chimiques et bio-essais sur 
un grand nombre d’eaux de surface et de 
stations d’épuration. Ce programme, inti-
tulé HydroScreen, est porté par deux labo-
ratoires – Lodiag (analyses) et Tame-Water 
(bio-essais) – avec le SDEA (Syndicat des 
eaux et de l’assainissement Alsace-Mo-
selle) comme partenaire. Son objectif : 
identifier les effets des micropolluants sur 
la santé et l’environnement et développer 
un modèle prédictif de la toxicité des micro-
polluants. Les bio-essais permettent ainsi 
d’évaluer le degré de pollution des échan-
tillons d’eau et d’identifier les molécules 

Micropolluants

De quoi parle-t-on ?
Peintures, solvants, diluants, 
huiles, liquides de refroidissement, 
détergents : présents dans les 
produits utilisés au quotidien dans 
les entreprises, les micropolluants 
sont des substances qui peuvent 
avoir des effets toxiques sur 
l’environnement et l’être humain. 
En cas de déversement ou de 
mauvaise manipulation de 
ces produits, ces substances 
peuvent rejoindre le réseau des 
eaux usées ou être emportées 
par les eaux pluviales. D’où un 
risque de dysfonctionnement du 
réseau d’assainissement et un 
impact significatif sur les milieux 
aquatiques. La présence simultanée 
de nombreuses substances et leur 
interaction, qu’on appelle l’effet 
cocktail, est particulièrement 
surveillé.

responsables des effets toxiques mesu-
rés. C’est à la lumière de ces informations 
que sont mises en œuvre des actions de 
réduction à la source des micropolluants. 
Le projet HydroScreen, complémentaire 
des campagnes de recherche de subs-
tances dangereuses dans l’eau (RSDE), 
a été mené en Alsace sur un échantillon 
de 20 stations de traitement des eaux 
usées d’une capacité de plus de 10 000 
équivalents-habitants ainsi qu’en réseau 
d’assainissement. « Au-delà de la connais-
sance et des données acquises qui 

Yves Burtschell
Technicien rejets industriels au SDEA, animateur 

d’opérations collectives

« Dans le cadre des opérations collectives, nous agissons 
à différents niveaux : porteur et pilote, coordinateur et 
animateur. Nous développons ainsi toute une ingénierie 
de projets, de la phase préalable d’état des lieux par des 
enquêtes de terrain, au montage des dossiers jusqu’au 
suivi des bonnes pratiques et le bilan des mises en 
conformité avec nos partenaires, collectivités et agence 
de l’eau. En tant que maître d’ouvrage des installations 
d’assainissement, nous apportons une connaissance du 
terrain ainsi qu’une vision globale des problématiques 
de l’eau. Depuis 2013, le SDEA a accompagné plus de 
15 opérations collectives. Une nouvelle étape s’amorce 
avec l’intégration des substances émergentes dans ces 
campagnes de sensibilisation des entreprises. »

70 %
Le taux d’aide à la 
réalisation d’une 

opération collective 
a progressé de 50 
à 70 %. L’ambition 

affichée est de passer 
de cinq opérations tous 

les deux ans à cinq 
opérations tous les ans 

jusqu’en 2024.

Tout un dispositif d’accompagnement
Séparateur d’hydrocarbures, fontaine de dégraissage 
biologique, nettoyeur de pistolets de peinture sans solvant, 
abri de stockage de déchets dangereux, bacs de rétention, 
machine de nettoyage d’outils : autant de solutions techniques 
que les entreprises peuvent mettre en œuvre pour réduire les 
rejets en substances toxiques. L’agence de l’eau Rhin-Meuse 
soutient ces investissements à travers un accompagnement 
personnalisé et des aides financières qui couvrent jusqu’à 70 % 
le coût des études et 60 % le montant des travaux.
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sont en cours d’exploitation, ces 
campagnes de bio-essais ont suscité une 
prise de conscience des effets de certaines 
substances émergentes et représentent un 
nouveau levier pour sensibiliser un public 
plus large, intégrant les professionnels de 
la santé et du monde agricole », commente 
Agnès Masson, responsable des procé-
dures réglementaires en assainissement 
collectif au SDEA. Près de dix ans après le 
lancement des premières opérations col-
lectives, une nouvelle étape est engagée 
dans le déploiement et le ciblage de ces 
démarches éco-citoyennes.

Nicolas Moiny
Chef du service Ingénierie générale à la Direction  

du Cycle de l’Eau et de l’Environnement à  
Ardenne Métropole (08)

« Nous avons saisi l’opportunité du programme d’aides de 
l’agence de l’eau pour inciter nos entreprises à engager une 
démarche de mise en conformité de leurs rejets. C’est aussi 
l’occasion pour Ardenne Métropole d’avoir une vision plus 
fine des rejets industriels et de mieux maîtriser les flux des 
eaux usées non domestiques. De leur côté, les entreprises 
ont une meilleure connaissance de leurs installations et de 
l’impact de leur activité sur l’environnement. Cette opération 
collective nous a permis de recenser les entreprises sur le 
territoire, les types d’activités et les risques potentiels de 
pollution. Les secteurs ciblés dans une première phase sont 
l’industrie, l’agro-alimentaire et l’automobile. Dans un second 
temps, nous allons mettre en œuvre les modalités de contrôle 
et de suivi de ces rejets dans le cadre de conventions établies 
avec les entreprises. »

Christophe 
Pflumio

Directeur de PCM 
à Bernolsheim (67)

« Nous intervenons dans 
le secteur automobile 
et sommes spécialisés 
dans la location de poids 
lourds et d’engins de 
chantier à destination 
d’une clientèle régionale, 
nationale et internationale. 
Notre feuille de route 
RSE – responsabilité 
sociétale des 
entreprises – repose sur 
trois piliers : la protection 
de la ressource en eau, 
l’accompagnement 
des territoires dans la 
transition écologique 
et l’engagement de nos 
collaborateurs. La mise 
en conformité de notre 
établissement répond à ces 
exigences et s’inscrit dans 
le cadre des opérations 
collectives. Nous avons 
ainsi procédé à la réfection 
des plateformes de 
stockage, mis en place 
des bacs de rétention 
d’eau et des séparateurs 
d’hydrocarbures. 
Les bénéfices sont 
multiples : nous 
réduisons les impacts 
environnementaux 
de notre activité, nous 
améliorons la qualité du 
travail et renforçons notre 
image de marque auprès 
de nos collaborateurs 
et nos communautés 
de clients. »

« Au-delà de la connaissance et des données 
acquises, les campagnes de bio-essais ont 
suscité une prise de conscience des effets 
de certaines substances. »

3 millions €
Les opérations 
collectives ont 
généré près de 

3 millions € d’aides 
à l’investissement 

depuis le début 
du 11e programme 

d’intervention en 2019.
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Avant d’écrire, vous avez enseigné la géographie. Que vous inspirent les 
défis auxquels nous sommes confrontés ?
La géographie est au carrefour de nombreuses disciplines et permet d’aborder les 
questions d’urbanisme, d’énergie, d’agriculture, de climat ou encore de logement 
et de transport. Ce qui me frappe, si l’on s’intéresse au sujet de l’eau, c’est le dé-
calage entre les découpages politiques des territoires et les problématiques des 

bassins versants. Les échelles de décision ne sont pas les bonnes. Il faut privilégier 
davantage l’intercommunalité, comme le montrent les agences de l’eau. J’ai pu 

éprouver toutes ces questions dans ma région, la Normandie. Les pratiques 
agricoles, l’érosion des falaises, la préservation du littoral, la gestion des 
zones à risques appellent des décisions globales et collectives.

Quels sont les sujets qui vous préoccupent ?
La terre n’est pas inépuisable. La demande de richesse matérielle 
d’une population croissante implique une production industrielle et 
agricole accrue. Les ressources comme l’eau potable deviennent 
de plus en plus rares et coûteuses. La question des mobilités 
internationales et des flux migratoires est centrale. Le monde 
est de plus en plus ouvert et il est illusoire de vouloir fermer les 
frontières. Les nationalismes, qui annoncent un futur étriqué, ne 
sont pas la solution. Nous devons retrouver de l’empathie pour les 
populations les plus faibles qui peuvent nous apporter beaucoup.

En quoi les romans peuvent-ils être source d’inspiration 
dans la crise actuelle ?

Ils sont vecteurs d’émotions et nourrissent l’imaginaire. Dans mon 
dernier ouvrage, Nouvelle Babel, j’aborde ces questions de mobilités, 

de territoires et d’espaces. C’est un roman d’anticipation qui présente la 
téléportation comme mode de déplacement et nous projette dans un monde 
en réseau qui change radicalement nos vies. J’ai voulu, en quelque sorte, 
pousser la porte d’un nouveau monde qui évoque la fin des nationalismes 
et des territoires ou encore la puissance de l’intelligence artificielle. Ce qui 
est sûr, c’est que nous ne sommes qu’au début d’un processus qui ouvre le 
champ de tous les possibles.

« Nous entrons dans un nouveau monde »

LE POLAR MAIS PAS SEULEMENT. MICHEL BUSSI, QUI FAIT PARTIE DES PLUS 
GRANDS AUTEURS FRANÇAIS DE THRILLERS, NOUS LIVRE AUSSI SON REGARD 

DE GÉOGRAPHE SUR LES CRISES ACTUELLES ET LES DÉFIS FUTURS.

Michel Bussi, qui est le coupable ?
Géographe de formation, longtemps professeur d’université à Rouen, Michel Bussi est devenu en 
quelques années l’un des auteurs les plus lus en France. Ses romans, concentrés d’intrigues et 
d’émotions, questionnent aussi notre société. Ils valent à l’auteur d’immenses succès en librairies 
– Nymphéas noirs, Le temps est assassin, Rien ne t’efface, Un avion sans elle – d’être adapté à la télévision 
et traduit dans 37 pays. Michel Bussi finalise actuellement l’écriture d’une nouvelle série TV, L’île 
prisonnière, qui aura l’écologie pour thème central.
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Bruche-Mossig

l’agence de l’eau Rhin-Meuse. Cet outil va 
nous permettre d’agir conjointement sur 
le risque inondation et la restauration des 
milieux aquatiques et mieux comprendre le 
fonctionnement global des rivières. » Pen-
dant trois ans, de 2022 à 2025, le CTEC 
va s’articuler autour de deux volets : en-
gager concrètement les premiers travaux 
de restauration des milieux aquatiques qui 
s’imposent et réaliser une étude globale du 
bassin versant dans sa totalité - aspects 
hydrologiques et hydrauliques, identifi-
cation des enjeux, diagnostic des cours 
d’eau.

Chantiers pilotes
Dans un premier temps, les travaux se 
concentrent sur des affluents de la Bruche 
ou de la Mossig et couvrent l’ensemble 
du territoire. À la clé, des chantiers pilotes 
dans des secteurs où les cours d’eau sont 
fortement dégradés : restauration du ruis-
seau d’Albet à La Broque, découverture 

L ’épisode orageux de juin 2016 est 
encore dans toutes les mémoires. 
Wasselonne et Romanswiller, deux 

communes du territoire Bruche-Mossig, 
étaient alors frappées par des inondations 
historiques. Cet événement rappelle que 
le risque inondation est bien présent sur 
le bassin versant. Des crues généralisées 
peuvent impacter le territoire de la vallée 
de la Bruche jusqu’à l’agglomération stras-
bourgeoise, comme cela s’est produit en 
février 1990. « À l’échelle du bassin versant, 
ce sont près de 25 000 habitants qui sont 
situés en zones inondables de la Bruche et 
de la Mossig, souligne Morgane Pacaud, 
directrice du Syndicat mixte du Bassin 
Bruche-Mossig. D’où notre volonté d’en-
gager un programme d’actions qui prend 
en compte l’ensemble du bassin versant 
et intègre les risques liés aux phénomènes 
de pluies intenses aujourd’hui mal connus. 
C’est tout le sens du Contrat de Territoire 
“Eau et Climat” que nous avons signé avec 

 Agir en priorité dans 
les secteurs où les cours 
d’eau sont fortement 
dégradés.

Tout un bassin versant  
à l’écoute de ses rivières
LA SIGNATURE DU CONTRAT DE TERRITOIRE « EAU ET CLIMAT » (CTEC) CRÉE UNE DYNAMIQUE COLLECTIVE 
À L’ÉCHELLE DE L’ENSEMBLE DU BASSIN VERSANT BRUCHE-MOSSIG (67). LE SYNDICAT MIXTE FÉDÈRE 
TOUTES LES COLLECTIVITÉS AUTOUR D’UNE DOUBLE PRIORITÉ : LA VITALITÉ DES RIVIÈRES ET LA 
PRÉVENTION DES INONDATIONS.
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Richesse 
écologique

Du massif vosgien jusqu’aux 
portes de Strasbourg : le bassin 

versant de la Bruche et de la 
Mossig s’étend sur 700 km2 et 
comprend plus de 450 km de 
cours d’eau et de ruisseaux.  
Les milieux aquatiques du 
bassin versant abritent des 

trésors écologiques. Plusieurs 
espèces de poissons migrateurs, 

dont le saumon Atlantique, y 
trouvent des habitats favorables 
à leur reproduction. La Bruche 

est une rivière particulièrement 
mobile, traçant des méandres 
actifs dans la plaine d’Alsace.

Les partenaires
1

Syndicat mixte du Bassin 
Bruche-Mossig

Fondé en 2019, le Syndicat 
mixte du Bassin Bruche-Mossig 
a créé une véritable solidarité de 
bassin versant sur ce territoire 

de 85 communes. Il a pour 
mission l’aménagement du 

bassin ainsi que la préservation 
et la restauration des milieux 
aquatiques. Son ambition est 

aussi de renforcer son rôle 
de coordination autour des 
missions liées à la Gemapi 

(Gestion des milieux aquatiques 
et prévention des inondations).

2

Agence de l’eau  
Rhin-Meuse

Fruit d’un dialogue territorial 
avec les acteurs locaux, le 

Contrat de Territoire « Eau et 
Climat » est un outil phare 
de l’agence de l’eau Rhin-

Meuse. Il inscrit la politique de 
l’eau comme un moteur dans 
l’adaptation au changement 

climatique et la reconquête de 
la biodiversité. À ce jour, 21 
CTEC ont été signés dans le 

bassin Rhin-Meuse.

EN CHIFFRES
Des objectifs ambitieux sur trois ans

6 230 000 €
Montant prévisionnel 
des investissements 

engagés sur trois ans.

3 ouvrages aménagés
pour faciliter la 
circulation des 

espèces piscicoles.

44 projets identifiés
autour de cinq axes principaux : rétablir la continuité 

écologique des cours d’eau, restaurer leur bon 
fonctionnement, préserver les zones humides, adapter 
le territoire au changement climatique, sensibiliser en 

faveur de la sauvegarde des milieux aquatiques.

6 kilomètres
de cours d’eau restaurés 

pour rétablir la qualité 
des milieux, ralentir les 

écoulements et prévenir 
les inondations.

2022-2025
Période du contrat conclu 
entre le Syndicat mixte du 
Bassin Bruche-Mossig et 

l’agence de l’eau Rhin-Meuse.

3 120 000 €
Montant prévisionnel des aides 

attribuées dans le cadre du Contrat de 
Territoire « Eau et Climat » par l’agence 

de l’eau Rhin-Meuse.

du Heylenbach à Wasselonne, rena-
turation du Stillbach à Still. À quoi 
s’ajoutent l’effacement ou l’aména-
gement d’ouvrages faisant obstacle 
à la circulation des poissons ainsi que 
la reconstitution de zones humides. 
Second volet du CTEC, l’étude glo-
bale des milieux aquatiques est en 
cohérence avec le programme d’ac-
tion de prévention des inondations 
(PAPI) que le Syndicat a intégré au 
CTEC. « L’un de nos objectifs est d’ac-
croître la résilience de notre territoire 
au changement climatique et aux 
phénomènes climatiques extrêmes, 

poursuit Morgane Pacaud. Cela passe 
par des actions à la fois pour réduire 
les conséquences dommageables des 
inondations et mieux comprendre la 
problématique d’étiage et ses inci-
dences sur les milieux aquatiques. » 
Sous l’impulsion du Syndicat et des 
acteurs du territoire, c’est toute une 
dynamique collective qui se met en 
place autour du CTEC soutenue par 
des actions de communication et de 
sensibilisation pour valoriser et diffu-
ser la connaissance acquise. Le Bas-
sin Bruche-Mossig est entré dans une 
nouvelle ère.

 La signature du CTEC ouvre une nouvelle ère pour le bassin versant.
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Lutte contre les substances 
toxiques : aide à la mise 
en œuvre d’opérations 
collectives

Afin de limiter la présence de 
substances toxiques issues 
notamment des activités 
économiques (industrie, petite et 
moyenne entreprise, artisanat…) dans 
les rejets des stations d’épuration 
urbaine, l’agence de l’eau accompagne 
financièrement la mise en œuvre 
d’opérations collectives territoriales. 
Elles permettent d’apporter des 
éléments nécessaires au diagnostic 
« amont réseau » et aux plans d’actions 
associés demandés à certaines 
collectivités afin de garantir une bonne 
qualité des rejets au milieu naturel.

Pour en savoir plus, lire dossier « En 
profondeur » p. 08 - Agence de l’eau Rhin 
Meuse, septembre 2022

Conduire un diagnostic 
« micropolluants » sur un 
territoire urbain

Quels sont les micropolluants 
qui portent atteinte aux milieux 
naturels et aux ressources qui 
reçoivent nos eaux urbaines ? D’où 
proviennent-ils ? Comment organiser 
la lutte contre les micropolluants 
à l’échelle d’un territoire urbain ? 
Comment bénéficier des éléments 
de connaissances les plus récents 
pour diagnostiquer les émetteurs de 
pollutions les plus impactants ? Ce 
recueil rassemble de façon inédite 
les enseignements de 13 projets 
de recherche sur des territoires 
engagés dans la lutte contre les 
micropolluants. Il s’adresse aux 
acteurs des territoires désireux de 
baser leurs actions sur un diagnostic 
optimisé des enjeux et leviers 
disponibles.
Office français pour la biodiversité, 
février 2022

Le Plan Rhin vivant se dote 
d’un mémento pratique

Pour faciliter et accroître 
l’engagement du plus grand 
nombre au plan Rhin vivant et 
poursuivre ainsi la dynamique 
collective autour du fleuve, ce 
mémento décrit les 6 types de 
projets éligibles et des exemples de 
réalisation, la carte du périmètre 
du plan, les interlocuteurs à 
contacter, les acteurs déjà engagés, 
les différents dispositifs de 
financement.
Collectif Plan Rhin vivant, juin 2022

Les espèces exotiques 
envahissantes : une gestion 
complexe

Ce 4e volet sur cette problématique 
majeure pour la biodiversité présente 
25 nouvelles expériences de gestion 
menées en milieux aquatiques et 
terrestres sur 16 espèces de flore et 
sur 4 espèces de faune. Sa réalisation a 
bénéficié de l’appui du Réseau Espèces 
Exotiques Envahissantes outre-mer 
afin de proposer dix expériences de 
gestion menées dans les collectivités 
françaises d’outre-mer.
Office français pour la biodiversité, Comité 
français de l’UICN, mai 2022
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Sur le web
Retrouvez en vidéos les 
23 programmes courts 

des agences de l’eau pour 
sensibiliser aux enjeux de 

l’eau, les temps forts de 
la journée sur les prairies 

permanentes et les travaux 
qui ont permis au cours d’eau 
de Grandfontaine, affluent du 
Rupt de Mad, de recouvrer une 

continuité écologique.

 23 solutions inspirantes 
à partir d’initiatives prises 
par des maîtres d’ouvrage 

en faveur de la préservation 
des ressources en eau dans 
un contexte de changement 

climatique

 Sauver l’élevage pour sauver 

les prairies, journée d’échanges 
organisée par l’agence de l’eau 

Rhin-Meuse

 Le ruisseau de 
Grandfontaine promu « espace 

naturel sensible »
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